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Ac tua l i t é s
L
e 14 octobre 2008, la Commission Nationale pour
le Développement et la Réforme a publié sur son
site internet l’avant-projet de réforme du système de
santé chinois, en appelant les citoyens à donner leur avis et
à émettre des suggestions sur ce projet. 
Ce projet de réforme, en gestation depuis plus de deux ans,
est en effet particulièrement attendu par la population et les
enjeux sont importants. Entièrement sous contrôle étatique
jusqu’aux années 1980, le secteur médical a vu, depuis
1992, un fort désengagement de l’Etat, le laissant davantage
ouvert à une dynamique de marché et de profitabilité.
Or, cette politique a, depuis lors, entrainé de graves dysfonc-
tionnements et des inégalités croissantes dans l’accès aux
soins. Les patients doivent couvrir eux-mêmes 52% de leurs
dépenses de santé (1) et celles-ci constituent donc une grande
partie de leur épargne. Par ailleurs, 400 millions de
Chinois (2) n’ont à l’heure actuelle aucune couverture médi-
cale. Ces dernières années, les cas de décès de personnes
n’ayant pas les moyens de se faire soigner se sont multipliés,
aggravant le malaise de la population déjà exacerbé par
l’augmentation du coût des soins et des médicaments et cer-
taines pratiques abusives des établissements de soins.
Contraints à s’autofinancer, ces derniers n’hésitent pas à sur-
facturer les services et à sur-prescrire des soins ou des médi-
caments à leurs patients. En conséquence, une enquête
effectuée en 2007 par le Bureau National des Statistiques
désigne les coûts médicaux comme l’un des principaux fac-
teurs sociaux « déstabilisants » (3). La réforme du système de
santé est donc indispensable non seulement pour libérer
l’épargne et stimuler la consommation intérieure, mais aussi
pour assurer la stabilité sociale.
Toutefois, en appelant ses concitoyens à discuter le projet de
réforme, la commission pluri-ministérielle ne s’attendait peut-
être pas à cette réponse massive  : « on ne comprend pas  ».
Dans deux articles complémentaires, China Newsweek revient
donc, avec scepticisme, sur ce projet de réforme qui replace
l’Etat au cœur du système, et sur cet appel, plutôt singulier, à
l’avis populaire. L’hebdomadaire évoque en particulier les inco-
hérences du projet, dans son élaboration et son contenu, ayant
entrainé une incompréhension de la population face au résul-
tat. Par ailleurs, le réengagement fort de l’Etat est-il le signe
d’un retour à une économie planifiée dans ce secteur et, sur-
tout, peut-il apporter de véritables solutions? 
L’élaboration du projet de réforme, rappelle le journaliste de
China Newsweek Yang Zhongxu a été initialement confiée
aux ministères de la Santé, de la Protection sociale, des
Finances et à la Commission nationale pour le développement
et la réforme. Mais devant leur incapacité à s’entendre sur un
projet commun, l’Etat a ensuite invité la Banque Mondiale,
l’OMS, Mac Kinsey Consulting, et trois universités chinoises
(Beida, Fudan, Qinghua) à soumettre leurs propositions, inté-
grées par la suite au projet et chaque ministère a finalement
rédigé la partie du projet dont il avait la responsabilité. 
1. L’Etat chinois ne couvre que 18% et les assurances 30%. Etude publiée par The Lancet,
revue médicale Britannique 
2. Selon les chiffres annoncés par le ministère de la Santé de la RPC.


















Réforme du système de santé 
Les  cont rad i c t i ons  d ’un  p ro j e t  ambi t i eux  e t  pa r t i c ipa t i f
Analyse de Camille Bondois d’après : 
• « Il faut remédier immédiatement au processus d’élaboration de la réforme du système de santé », éditorial du Zhongguo
Xinwen Zhoukan (China Newsweek), 23 octobre 2008.
• Yang Zhongxu, « Derrière la réforme, les intérêts des organes gouvernementaux: Le contrôle gouvernemental sur les prix
des médicaments ne peut pas empêcher la corruption », Zhongguo Xinwen Zhoukan (China Newsweek), 23 octobre 2008.
Cette  rubr ique ,  p réparée  par  l e  As ia  Centre  (www.centreas ia .org)  s ’appuie  essent ie l l ement  sur  la  presse
en  mandar in  e t  a  pour  ob jec t i f  de  présenter  l e  po int  de  vue  de  la  RPC sur  l e s  quest ions  inte rnat ionales
et  re lat ives  au  monde  chinois .
Réforme du système de santé
Ainsi, Yang Zhongxu regrette que le projet de réforme soit
la superposition de différents projets liés aux intérêts de cha-
cun et non le fruit d’un consensus: le ministère de la
Protection sociale était en charge de l’assurance maladie
universelle (lancée en 2007) et le ministère de la Santé des
questions relatives au monopole de l’Etat sur l’achat et la
vente des médicaments, de la mise en place de comptes
séparés pour les revenus et dépenses des hôpitaux (shou zhi
liangtiao xian) (4), ainsi que du renforcement des centres de
soin au niveau des communautés. Ainsi, selon lui, ce
manque de coordination a entrainé de nombreuses incohé-
rences. La principale concerne la coexistence du système
d’assurance maladie de base et la séparation des revenus et
des dépenses des hôpitaux. 
Comme dans un effort ultime pour atteindre un consensus
général, le projet abouti a finalement été soumis à l’avis
populaire. Toutefois, comme le souligne China Newsweek,
ce processus n’est pas véritablement constructif. Selon l’au-
teur, l’incompréhension de la population face au projet tient
davantage au manque d’information quant au contexte du
projet qu’à la formulation complexe du texte. Les respon-
sables auraient dû fournir un mode d’emploi clarifiant non
seulement les conditions d’élaboration, les choix faits par les
différents auteurs, mais aussi les règles et conditions de cet
appel à la population. 
Le manque d’organisation et d’indications claires quant au
processus de consultation et de délibération permettant de
prendre en considération les critiques émises dans la déci-
sion politique risque de rendre cette tentative de consultation
«  démocratique  » stérile, ne provoquant qu’une excitation
vaine auprès de la population sans que cela n’ait de réel
impact auprès de l’administration centrale. 
Pour en souligner les incohérences et les limites, Yang
Zhongxu revient sur les différents points du projet de réfor-
me dans lequel l’Etat sera l’acteur principal. Celui-ci prévoit
notamment :
• la mise en place d’une assurance médicale de base univer-
selle d’ici à 2010. 
• la définition de trois types d’établissements de santé: les
établissements publics, considérés comme centraux, les
établissements à but non lucratif, également privilégiés, et
les établissements à capitaux privés, perçus comme com-
plémentaires. 
• le contrôle et la fixation des prix des médicaments et des
soins de base par l’Etat ainsi que le contrôle de la produc-
tion et la vente de médicaments génériques. 
• une meilleure allocation et répartition des ressources et du
personnel de santé par l’Etat.
• le renforcement du système médical et de la qualité des
soins dans les zones rurales.
• le développement des activités caritatives liées à la santé
à l’initiative de la société civile.
Face à ce projet, le journaliste évoque plusieurs problèmes.
Tout d’abord, le projet de réforme va globalement dans le
sens d’une restriction des capitaux privés alors que ceux-ci
constituent une réponse potentielle aux problèmes de finan-
cement dans ce secteur. D’autant plus qu’ôter toute dyna-
mique de marché dans le secteur n’est pas idéal. 
« Que les établissements publics de santé deviennent
leaders ou non, ce n’est pas à l’Etat d’en décider mais
au marché ». 
De plus, la séparation rigide des revenus et des dépenses
pour les hôpitaux subordonne les établissements publics aux
bureaux de santé dont ils dépendent et rend difficile la mise
en place du principe de « séparation entre la gestion et l’opé-
rationnel » (5) dans les hôpitaux. Ce principe, comme le sou-
ligne Yang Zhongxu, se trouve en contradiction avec l’inves-
tissement massif de l’Etat dans la construction des centres
de santé, l’amélioration des conditions de santé et des soins,
en particulier dans les zones rurales.
Enfin, et c’est peut-être le problème majeur, la mainmise du
gouvernement sur les prix crée des conditions favorables à la
corruption des cadres. 
Le chemin est donc encore long avant de pouvoir résoudre
les difficultés liées à l’accès aux soins. Malgré tout, comme
le souligne China Newsweek, le projet comporte des élé-
ments essentiels pour la future réforme, en particulier la
notion de couverture maladie universelle, le développement
d’une politique favorable à l’engagement social dans les acti-
vités médicales « non lucratives », et la volonté d’assurer la
mobilité des ressources et de développer le multiservice pour
les médecins. Finalement, dans sa consultation populaire, le
gouvernement trouvera t-il la solution d’un juste équilibre
entre un contrôle étatique fort et une dynamique de profita-
bilité se faisant au détriment des patients ? •
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4. Il s’agit de séparer, dans les comptes des hôpitaux, les revenus générés par les soins et
par les médicaments des dépenses, évitant ainsi que les établissements puissent géné-
rer un profit notamment sur la vente des médicaments.
5. Par opposition au système où gestion et direction des établissements de santé sont uni-
fiées au sein d’une même structure (guan ban he yi). Ainsi, le responsable du bureau de
santé est également le directeur de l’hôpital. Le principe de séparation entre la gestion
et l’opérationnel (guan ban fenli) signifie que le bureau de santé et la gestion générale
doivent être détachés du fonctionnement opérationnel de l’hôpital.
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